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PROVINCE DU BRABANT WALLON - COMMUNE DE BRAINE-LE-CHÂTEAUPRIVATE 

EXTRAIT du REGISTRE aux DÉLIBÉRATIONS du CONSEIL COMMUNAL


Séance du  22 février 2023
Présents :
M. N. TAMIGNIAU




                                   Bourgmestre-Président ;



M. F. BRANCART, Mmes SACRÉ et NETENS, M. PEETROONS

                   Échevin(e)s ;


M. LACROIX






   Président du C.P.A.S. ;
Mme N. BRANCART, MM. DELMÉE, DE GALAN et HANNON,
Mme DORSELAER, MM. SAMPOUX et PISSENS, Melle BAUGNET,
Mmes DERIDDER, de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et MAHIANT,
Melle ROMEYNS, Mme RABBITO, M. LAMBERT et Mme MAYET,

                    Conseillers ;

M. M. LENNARTS,                                                                                                            Directeur général.
Objet :
            Accueil extrascolaire organisé en partenariat avec l'I.S.B.W. (Intercommunale Sociale du Brabant Wallon) - Convention pour l'exercice 2023 : approbation [550.67].  
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu la convention réglant l'organisation générale du service d'accueil extrascolaire pendant l'année civile 2023 (convention quadripartite I.S.B.W./commune/écoles du réseau libre: "Saint-Rémy" et "Les Marronniers" = document en 18 articles sur 9 pages de format A4), telle que transmise par l'I.S.B.W.;


            Vu les annexes à la convention précitée :

· l'annexe 1 (document en 6 pages) comprenant les fiches signalétiques des différents lieux d'accueil utilisés "durant l’année scolaire", d'une part, et "durant les plaines" (c'est-à-dire pendant les congés scolaires);

· l'annexe 2 (tableau en une seule page) donnant une vue synthétique de l'horaire du service sur les différents lieux d'accueil ;

· l’annexe 3 (document en 2 pages) relative au traitement des données personnelles dans le cadre du                    Règlement Général de Protection des données en application depuis le 25 mai 2018 (RGPD 2016/679) ;

Vu, plus spécialement, l'article 15, sections 1 à 3 de la convention sous l'intitulé "Participation financière de la commune", dont le texte est reproduit ci-après :

 "15.1 : Les agents administratifs du service (secrétariat, encodage, support,…) de même que le matériel et les programmes informatiques permettant l’enregistrement des présences des enfants ne sont couverts par aucun subside. La charge salariale réelle correspondant à une partie de ce personnel ainsi que les frais liés au badging sont répartis entre les communes conventionnées, au prorata du nombre de journées d’accueil prestées dans chaque commune durant l’année concernée. Progressivement, l’ISBW veille à diminuer cette participation aux charges administratives.
Pour l’année 2023, ce ratio ne sera connu qu’au terme de l’année, soit en janvier 2024. C’est pourquoi la facturation s’effectue en deux phases : 



-1ère phase : Une première facture sera établie suivant les estimations faites sur base des chiffres de l’année 2021  en ce qui concerne le nombre de journées d’accueil et de l’évaluation budgétaire de l’ISBW pour ce qui a trait aux charges salariales.



-Pour la commune de Braine-le-Château, le nombre de journées d’accueil était en 2021 de 44.774 sur un total de 313.652 pour l’ensemble des communes partenaires, soit 14 ,18%.

-La charge salariale prévue pour 2023 et à répartir entre les communes est de 182.374,18 EUR.


Une première facture d’un montant de 25.860,66 € sera donc adressée à la Commune après la signature de la convention.



-Deuxième  phase : Une seconde facture complémentaire ou une note de crédit suivant le cas sera adressée à la commune en février 2024 une fois les chiffres définitifs connus. "


"15.2 : 
Afin de prendre en compte l'augmentation du nombre total de journées d'accueil en plaines, l'ISBW 
facturera à la commune pour les plaines d'été un forfait de 10,00 €/place d'accueil ouverte, ce qui 
représente 50 X 10 € = 500,00 € " ;

"15.3 :
Dans le cas où la commune partenaire ne peut rencontrer son obligation d’appui en personnel prévu à 
l’article 4 de la présente convention et dès que ce défaut atteint un mois, dans l’intérêt de la sécurité 
des enfants de l’accueil, l’ISBW est automatiquement autorisée à se substituer au partenaire 
communal et à remplacer la ou les personne(s) absente(s). L’ISBW facture à la commune ce 
complément en personnel par mois entier en tenant compte du temps de travail remplacé et à 
concurrence d’un mi-temps minimum. Ce remplacement par l’ISBW et à charge de la commune 
perdure aussi longtemps que l’absence perdure.


Ce remplacement se termine automatiquement au terme du mois entamé pendant lequel les obligations 
à charge du partenaire communal définies dans l’article 5 sont à nouveau respectées" ;

Considérant que des crédits budgétaires appropriés suffisants sont inscrits au budget de l’exercice 2023,  approuvé par l’autorité de tutelle le 2 février 2023, en dépenses, sous l’article 835/415-01 ; 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement ses articles L1122-30, L1123-23-2° et L1124-40§1er-3° ;
Vu l'avis de légalité négatif rendu le 14 février 2023 sous la référence "Avis n°4/2023" par M. Olivier LELEUX,  Directeur financier de la commune et dont le large extrait suivant est textuellement reproduit :

« En son article 3, la convention de l’ISBW applique un horaire « extrascolaire » identique tant aux écoles communales que libres. En ce sens, elle viole la loi du 29 mai 1959 sur la tutelle sanitaire et avantages sociaux en son paragraphe 8°

« pour des raisons pratiques ou par souci de respecter toutes les tendances, les communes peuvent être amenées à fournir un même avantage par des voies diverses. Dans ce cas, il sera veillé avec soin à ce que, d’une part, l’avantage soit réellement le même pour tous et que d’autre part, ne soit éludée par ce moyen l’interdiction faite aux communes de subsidier directement ou indirectement les écoles libres ».  

L’article 2 du décret du 07 juin 2001 relatif aux avantages sociaux précise que seuls sont des avantages sociaux, dans la mesure où ils servent directement l’élève :

3) L’organisation de l’accueil des élèves : une heure avant le début et une heure après la fin des cours en d’autres termes en dehors de l’horaire scolaire ;

L’intervention de la commune pour les écoles libres « Saint-Rémy » et  « Marronniers » doit se limiter à la plage horaire de 7h15 à 8h15 et de 15h30 à 16h30, sur base de l’annexe 2 de l’ISBW.

Avis financier  

La participation 2022 dans les charges salariales s’élevait à 18.137,67 € »
Considérant qu'il y lieu de souligner ce qui suit :

1. La création du service dans la commune, effective depuis avril 1998 au bénéfice de la population scolaire des deux réseaux d'enseignement, a été rendue possible grâce au partenariat noué depuis lors avec l'intercommunale (I.O.S.B.W. rebaptisée I.S.B.W.) ;

2. Dès le départ, le principal pourvoyeur de fonds assurant le financement du système n'est ni la commune ni l'intercommunale ;
3. Avant la dernière réforme de l'État, c'est le Fonds d’équipements et de services collectifs (F.E.S.C.), organisme fédéral créé en 1971 et géré par l’Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés (ONAFTS) qui recevait une manne d'argent fédérale alimentée par une cotisation sur les salaires des secteurs privé et public lui permettant notamment de subventionner des projets d’accueil extrascolaire pour les enfants de 2,5 à 12 ans alors que les matières liées à l’enfance étaient communautarisées depuis longtemps (cela étant justifié par le lien fondamental entre l’accueil des enfants et l’employabilité des parents) ;

4. Dès l'origine (l'intercommunale étant bénéficiaire des subventions du F.E.S.C. dont les missions ont été reprises par l'O.N.E.), l'esprit qui préside l'organisation du service est, en droit comme en fait, de n'établir aucune forme de discrimination entre élèves des établissements du réseau officiel communal et du réseau libre présents dans l'entité ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2014 modifiant l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d'accueil (publié au Moniteur belge du 2 avril 2015) ;


           Sur rapport de M. l'Échevin F. BRANCART ;


           Après en avoir délibéré ;


           À l'unanimité, DÉCIDE:

Article 1er : d'approuver, telles qu'annexées à la présente délibération:

- la convention en 18 articles dont question ci-dessus, proposée par l'I.S.B.W. dans le cadre de l'organisation d'un service d'accueil extrascolaire pour les élèves de toutes les écoles de l'entité en 2023;

- les 3 annexes à cette convention.

Article 2 : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.
Par le Conseil,

Le Directeur général
Le Président de séance

(s) M. LENNARTS





(s) N. TAMIGNIAU

Pour extrait conforme :

Braine-le-Château, le 27 février 2023
Le Directeur général,
Le Bourgmestre,
M. LENNARTS





N. TAMIGNIAU
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